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29 février : Quand les ouvriers l’ouvrent Par Michel Guilloux
Avant  la  large  mobilisation  européenne  de  mercredi  29  février  contre 

l’austérité,  l’Humanité  du  lundi  a  proposé  un  grand  entretien  de  Bernard 
Thibaut  sur  l’intervention  syndicale.  Voici  l’éditorial  de  Michel  Guilloux  qui 
l’accompagne.

Il pourrait paraître aller de soi que la question sociale et l’avenir industriel du 
pays soient au cœur du débat politique, et encore plus à quelques semaines 
des élections présidentielle et législatives. Et pourtant, cela ne l’est pas. Pas 
plus que les premiers intéressés montent sur le devant de la scène. Fralib, 
Arkema, M-Real,  Lejaby, Petroplus,  ArcelorMittal,  Still,  Merck, Hélio-Corbeil… 
ces noms d’entreprises font irruption en pleine période électorale. Leurs salariés 
en  lutte  incarnent  l’efficacité  économique  face  à  la  rapacité  de  leurs 
propriétaires.  Ces hommes et ces femmes sont l’esprit de résistance face à 
celui de capitulation devant les diktats de la rentabilité financière. Les noms de 
leurs  entreprises  sont  devenus  synonymes  d’autant  de  combats  collectifs 
porteurs de l’intérêt général.

Que les ouvriers, en première ligne dans la création des richesses comme 
dans le saccage de leur outil de production, ne baissent pas la garde le temps 
d’une élection présidentielle est inédit. Une leçon commence à être tirée: il ne   
peut y avoir de parenthèses pour les luttes, et encore plus lorsque les mauvais 
coups s’abattent comme grêle. Au saccage patronal s’ajoute une relance de 
l’offensive antisociale du gouvernement: hausse de la TVA, pseudo-« accords   
compétitivité-emploi  » imposés par la loi  visant à museler les salariés et,  à 
terme, à remettre en cause le rôle et l’existence mêmes de leurs syndicats. 
Autant de mesures qui, ajoutées à la politique menée depuis cinq ans, augurent 
de la loi d’airain qui s’abattrait sur le monde du travail en cas de réélection du 
président des riches. Sans oublier le traité Sarkozy-Merkel visant à museler les 
représentations nationales.

Et  il  faudrait  rester  l’arme au pied à suivre les courbes des sondages en 
attendant  le  verdict  des  urnes?  Comme  le  déclare  à  l’Humanité  Bernard   
Thibault: « L’élection ne va pas tout résoudre. Il faudra de toute façon amplifier   
le rapport de forces dans les prochains mois. Tout responsable politique sera 
sous pression du patronat. À nous de ne pas laisser cette pression s’exercer 
sans jouer notre rôle. » Plus nombreux seront les salariés à partager ce point 
de vue, plus le monde du travail se dotera des garanties de ne pas voir trahis 
ses espoirs après avoir contribué à la défaite de cette droite qui malmène le 
pays  depuis  dix  ans  maintenant.  Il  n’y  a  pas  là  confusion  des  rôles  mais 
conclusion conséquente sur les illusions et méfaits de la délégation de pouvoir.

La droite veut tirer profit de la crise sans précédent du système capitaliste 
pour atomiser les droits des travailleurs, quitte à emmener le pays encore plus 
dans le mur. Avec la mobilisation historique contre la casse de la retraite à 60 
ans, les luttes en cours exigent du répondant à gauche à la hauteur des enjeux 
de civilisation qu’il faut opposer au culte aveugle du veau d’or des dividendes. 
Pierre Laurent, secrétaire national du PCF, rappelait hier à Paris, devant les 
étudiants communistes, la démarche du Front de gauche, celle d’« une mise en 
mouvement  d’une  majorité  agissante  autour  d’objectifs  de  transformation 
progressiste ». Les deux mois qui viennent peuvent être ceux d’une mise en 
œuvre, inédite elle aussi, de ce nouveau rapport à la politique qui ambitionne 
de se construire là, autour de son candidat à la présidentielle, ceux présentés 
aux législatives et avec les premiers intéressés même. Et au-delà des élections. 

Agenda
Réunion des Indignés le lundi 18H30 
Local association présence africaine 

16bis rue des carrières Annecy le Vieux
Lundi 12 mars à 20h à Fillinges, 
au Monaco, café-Repaire de Là-

Bas si j’y suis
Mercredi 14 mars 20h30 cinéma 
La TURBINE à Cran-Gevrier en 
partenariat avec Là-Bas si j’y 

suis/Meythet : débat-rencontre 
avec Gilles BALBASTRE autour de 
son film "Les nouveaux chiens de 
garde" + séance-débat avec lui, le 

même jour au PARNAL à 
Thorens/Glières à 18h.

Jeudi 15 mars Repaire Là-bas si 
j'y suis au Dersim – 22, route de 

Frangy Meythet
Samedi 17 15H Puits St-Jean 

rassemblement Front de Gauche 
de la section PCF d'Annecy

dimanche 18 mars : « Le Front 
de Gauche reprend la Bastille  ! » 

(pour participer voir P2)
Mercredi 21 mars à 19h30 à la 

salle Yvette Martinet à Annecy (15 
avenue des Iles) Conférence de 
Thierry Salomon sur le scénario 
NégaWatt 2011 : Se passer des 

énergies fossiles, c'est possible ?
Jeudi 22 mars 19H Assemblée 
Citoyenne d’Annecy au Dersim
14h à 18h30 espace rencontre 

Annecy le vieux, conférence débat 
avec Bernard Friot « Travail, enjeu 
du salaire et protection sociale » 

organisée par Union Nationale 
Alternative Mutualiste, Mutuelle 

Générale de Prévoyance et Mutuelles 
de France 74 en partenariat avec le 
réseau salariat, suivie d’une séance 

dédicace avec Bernard Friot, autour de 
son dernier livre « L’enjeu des salaires  »

Vendredi 23 Mars à 20h30 Parc 
des Expositions à Chambéry  
Meeting de soutien à Jean-Luc 
Mélenchon avec Pierre Laurent
Samedi 24 mars 2012 15h au 

Puits Saint-Jean à Annecy RV du 
Mouvement de la Paix pour 

l'abolition de l'arme nucléaire. 
(détails p2)



dimanche 18 mars : « Le Front de Gauche re-
prend la Bastille ! »

Cette marche organisée par le FDG partira de Nation 
vers la Bastille pour exiger une 6ème République. Des 
dizaines de milliers de participants sont annoncés. 

Un meeting avec Jean-Luc Mélenchon et un concert 
clôtureront cette initiative. 

Un car  partira de Thonon (Place de Crète) à 4 h 
avec arrêt à Annemasse à 4h45. 

Participation  demandée  50  €.  Inscription 
indispensable  au  plus  vite  au  06  23  42  30  19  ou 
frontdegauchechablais@orange.fr  

La Haute Savoie s'engage pour l'abolition de 
l'arme nucléaire

A l' occasion de la journée mondiale de l'abolition des 
armes  nucléaires  le  samedi  24  mars  prochain  le 
mouvement  de  la  paix  d'Annecy  organise  une 
manifestation publique.

Cet  événement  est  co-organisé  nationalement  par  62 
organisations dont 20 sont présentes sur le département : 
Pax Christi, la Ligue des droits de l'homme, le Mouvement 
de la paix, Attac, le M'Pep, les Verts, le PCF, la FSU, la 
CGT, le Mouvement pour une alternative  non violente...

Depuis l'entrée en vigueur du Traité de Non-Prolifération 
nucléaire  en  1970,  le  désarmement  nucléaire  est  une 
obligation internationale. Les puissances nucléaires - dont 
la France - s'y sont engagées à œuvrer de bonne foi, à 
des  mesures  de  désarmement,  à  une  date 
rapprochée.

Depuis 10 ans les ONG ont  travaillé à un modèle de 
convention  d'élimination  des  armes  nucléaires.  Cette 
convention  déposée  comme document  officiel  de  l'ONU 
par la Malaisie et le Costa Rica est soutenue aujourd'hui 
par 127 pays, mais pas par la France. 

L'utilisation  volontaire  ou  accidentelle  d'une  arme 
nucléaire menace la planète et l'espèce humaine. Il y a 
urgence à les éliminer. En France comme dans le Monde 
la crise financière pose l'urgence d'une réorientation des 
immenses mannes financières qui circulent sur la planète 
vers les besoins humains. 

Le  24  mars  prochain,  le  Collectif  haut  savoyard  pour 
l'abolition  de  l'arme  nucléaire  (ICAN  Haute  Savoie), 
lancera  avec  les  223  premiers  signataires  hauts-
savoyards la  pétition pour  que les citoyens de ce pays 
exigent que  la France soutienne à l'ONU la convention 
internationale d' élimination des armes nucléaires 

Samedi 24 mars 2012
A partir de 15h au Puits Saint-Jean à 

Annecy 
- Animation par des jeunes musiciens annéciens 
- Intervention des fantômes pour la paix
- votation citoyenne.
Quelques-uns  des  62  signataires  du  Collectif  pour 

l'abolition  de  l'arme  nucléaire,  ICAN  France  :   Artistes 
pour la Paix,  Association des Médecins Français pour la 
Prévention  de  la  Guerre  Nucléaire  –  AMFPGN,  Le 
Mouvement de la Paix, Ligue Internationale de Femmes 
pour la Paix et la Liberté – LIFPL, Mouvement pour une 
Alternative Non-violente – MAN, Pax Christi,  Association 
Républicaine  des  Anciens  Combattants  –  ARAC, 
ATTAC,  Confédération  Générale  du  Travail  –  CGT, 
Confédération  paysanne,  Enseignants  pour  la  Paix  - 
Fédération Syndicale Unitaire – FSU, Femmes Solidaires, 
Greenpeace France, Les Alternatifs, Les Verts, Ligue des 
Droits  de  l’Homme  –  LDH,  Mouvement  Politique 
d’Éducation Populaire – MPEP, le MRAP, le PCF, Réseau 
Sortir du Nucléaire... 

Sarkozy à Villepinte : « un discours 
antisocial qui le condamne à perdre » 

(Pierre Laurent)
Cet  après-midi  à  Villepinte,  Nicolas  Sarkozy  a 

ignoré  les  grandes  urgences  sociales  du  pays  : 
logement,  salaires,  emploi  et école n'ont pas une 
seule fois été évoqués.

Et quand le chef de l'État a parlé du social, c'est 
pour  fustiger  les  chômeurs,  les  immigrés  et  les 
syndicats. Il a même réussi le tour de force de faire 
huer  les  chômeurs,  alors  que  ce  sont  des 
travailleurs  victimes  des  politiques  de 
licenciements.

Quand  à  l'Europe,  ce  fut  du  grand  art  !  Il  a 
purement menti sur toute la ligne. Nicolas Sarkozy 
promet  une  Europe  protectrice,  alors  que  le  1er 
mars,  il  a  signé  un  nouveau  traité  européen  qui 
livre l'ensemble des salariés européens aux règles 
des  marchés,  de  l'austérité  et  de  la  mise  en 
concurrence  sous  domination  allemande.  Sur  ce 
traité, il ne s'est d'ailleurs pas expliqué une seule 
fois,  préférant  là  aussi  montrer  du  doigt  les 
immigrés.

On nous avait promis une relance de la campagne 
de  Nicolas  Sarkozy,  du  neuf.  C'est  en  réalité  la 
poursuite  de  la  campagne  ultra-droitère  dont  les 
Français ne veulent plus.

Ce  discours  antisocial  ne  relance  pas  Nicolas 
Sarkozy, il le condamne à perdre.

A lire
Tous les jours :
 l'Huma quotidienne.
Chaque semaine :
l'Huma Dimanche (à 

gauche Une du 
numéro actuel, du 8 
au 14 mars.

Le  Pacte  des 
Rapaces

(sur le pacte euro+)

mailto:frontdegauchechablais@orange.fr


L'humain d'abord"
best-seller confirmé

L’Humain d’abord, tel 
est le titre du programme 

partagé du Front de 
Gauche et de son candidat 
commun J-L Mélenchon.

Oui, il faut une 
révolution citoyenne. Le 
Front de Gauche veut 

réinventer la Gauche en 
s’appuyant sur 

l’implication populaire. 
C’est la condition 

incontournable pour 
remettre en cause la 

domination des 
puissances d’argent.

Demandez-le aux 
militants du PCF, ou à la 
fédération du PCF : 8 rue 
Antoine Berthod 74960 

Meythet 74pcf@free.fr 
04.50.22.33.00. Prix : 2€.

Palestine: le PCF condamne l’escalade meurtrière à Gaza
Une escalade meurtrière à Gaza se solde par 17 morts et 28 blessés 

du côté  palestinien.  En procédant  à  l'assassinat  ciblé  -  que  le  PCF 
condamne  -  d'un  responsable  palestinien  qualifié  de  radical,  les 
autorités israéliennes en portent la responsabilité.

La politique israélienne ininterrompue de colonisation en Cisjordanie, 
notamment à Jérusalem, et le refus persistant de s'engager dans un 
processus politique de règlement par l'application des résolutions des 
Nations-Unies  ne  peut  pas  être  vécu  autrement,  par  le  peuple 
palestinien, que comme une agression permanente. Il est consternant 
et  profondément  choquant  qu'une  telle  politique  -  productrice  de 
violence  et  de  risques  graves  pour  le  Proche-Orient  -  puisse  être 
systématiquement entérinée par le Quartet (États-Unis, Russie, Union 
européenne et ONU) sans que la moindre sanction soit prise contre les 
dirigeants israéliens et leur politique de guerre.

La France doit faire entendre une autre voix en agissant résolument 
pour le respect du droit international, pour la fin de l'occupation et de 
la colonisation. Elle doit reconnaître immédiatement l’État palestinien.

Tous à vos kiosques! 
L'Humanité fait peau neuve. 
Avec chaque jeudi, Cactus, le supplément 

polémique. 
Chroniques, dessins, prises de bec... sans 

un gramme de pensée unique.

Jusqu'en  juin  2012 :  Portraits  de  la 
France  populaire:  nos  enquêtes  au  plus 
près des Français. 

Et bien d'autres choses. A suivre...

mailto:74pcf@free.fr


IVG : Marine Le Pen, les femmes ne lui disent 
pas merci ! 

Depuis  quelques jours,  des propos sordides tournent 
en boucle dans la bouche de Marine Le Pen et de ses 
amis qui n'ont rien trouvé de mieux que de s'en prendre 
à  l'IVG,  assimilée  selon eux,  à  des  avortements  « de 
confort » !

Alors que le 8 mars est la journée internationale pour 
les droits  des femmes, Marine Le Pen s'attaque à une 
conquête  majeure  des  femmes  arrachée  par  tant  de 
luttes et de souffrances. Finie la comédie sur le visage 
prétendument  moderne  de  l'extrême  droite  française. 
Finie la prétendue « dédiabolisation du FN ». Madame Le 
Pen se révèle aux Françaises et aux Français telle qu'elle 
est réellement : une réactionnaire de la pire espèce, à 
ranger du côté des fanatiques des mouvements Pro-vie.

Marine Le Pen, les femmes ne lui disent pas merci ! 
Le  Front  de  gauche  avec  son  candidat  Jean-Luc 

Mélenchon  combat,  aux  côtés  des   mouvements 
féministes, les idées réactionnaires de l'extrême droite.

Les responsables  du Front de gauche parmi lesquels 
Pierre  Laurent  et  Marie-George  Buffet,  ainsi  que  la 
commission  nationale  du  PCF  Droits  des  femmes/ 
féminisme étaient présents à la manifestation pour les 
droits des femmes, au départ de Bastille.

Le PCF aixois "pris à partie par des militants FN"
6 Mars 2012 Communiqué du PCF d'Aix-en-Provence 
« FN : quand le vernis craque » 
Samedi dernier comme tous les samedis matins depuis la 

Libération,  les communistes  d'Aix  diffusaient  leurs  tracts 
sous le Beffroi de la place de la mairie. 

Pour la troisième fois depuis quelques semaines, ils ont 
été pris à parti par des jeunes membres du Front national 
distribuant des tracts pour Marine Le Pen. 

Antisémites, xénophobes, homophobes, anticommunistes, 
les propos tenus ont cette fois  très largement franchi la 
limite  du  tolérable.  C'est  la  raison  pour  laquelle  nous 
faisons le choix de les dénoncer publiquement. 

En  guise  d'entrée  en  matière  ils  ont  lancé  :  "Vous 
participez  au  complot  judéo-maçonnique.  Vous  êtes 
comme  les  autres,  Mélenchon  c'est  un  franc-maçon". 
Lorsqu'un  militant  communiste  leur  conseillait  de  lire 
l'histoire  de  la  seconde  guerre  mondiale  avant  de 
reprendre  à  leur  compte le  vocabulaire  nauséabond des 
années 1930, l'un d'eux s'est écrié : "Apprendre l'histoire 
dans les livres du juif Nathan ? Sûrement pas!" 

S'en  est  suivi  un  déchaînement  de  hargne  anti-
communiste, xénophobe, homophobe. 

Florilège : "communistes assassins!", "vous ne défendez 
plus  les  ouvriers,  plus  personne  à  part  la  bande  du 
Spartacus (boite gay) et les arabes" 

Les passants effarés ont pu constater  ce qui se cache 
derrière la couche de vernis de "respectabilité" soigneuse-
ment passée par Marine Le Pen sur le Front national. 

Investis  dans  la  campagne  du  Front  de  gauche,  les 
militants communistes ne se laisseront pas intimider par 
ces rodomontades de jeunes décérébrés. Comme ils ne se 
laissent pas intimider par les dégradations répétées sur la 
porte du siège de leur section (tags, ordures répandues, 
deux  tentatives  d'incendies...)  toujours  accompagnées 
d'une référence à l'extrême-droite  (autocollants  racistes, 
inscriptions  xénophobes,  symboles  fascistes...).  Le  lien 
entre les deux nous apparaît de plus en plus clairement. 

Les individus  en cause ne font pas de la politique,  ils 
crachent  leur  haine.  Le  FN  ne  participe  pas  à  la 
démocratie, il la dégrade. 

Les aixoises et les aixois peuvent compter sur le PCF et 
le Front de gauche pour poursuivre le travail entrepris pour 
démontrer  l'imposture  sociale  du FN et faire reculer  ses 
idées dans les consciences comme dans les urnes. 

Face  à  la  haine  nous  portons  le  progrès  et  la  justice 
sociale. 

Contre la crise nous voulons mettre l'Humain d'abord !" 

Journée de carence : « une manœuvre en bonne et due 
forme contre les salariés »

La  circulaire  d’application  de  la  loi  de  finances  2012 
instituant pour les agents du public une « journée de carence 
» vient de paraître. Désormais, le premier jour d’un congé de 
maladie constitue le délai de carence pendant lequel aucune 
rémunération n’est versée par l’employeur. Il leur sera donc 
retenu, en cas de congé maladie, un trentième de leur salaire.

Cette mesure concerne l’ensemble des agents publics qu’ils 
soient fonctionnaires, stagiaires ou titulaires ou agents publics 
non titulaires, et prend effet rétroactivement à compter du 1er 
janvier 2012. Condamnée par les syndicats unanimes, elle sert 
à  punir  des  salariés  auxquels  les  médecins  ont  prescrit  un 
arrêt  maladie.  Non seulement cette  décision a  pour but  de 
stigmatiser les fonctionnaires, mais elle est aussi totalement 
inefficace.  Le  gouvernement  espère  ainsi  faire  240  millions 
d'euros d'économies,  soit  0,2% de la  masse salariale,  alors 
que  son  application  va  coûter  cher  en  frais  de  gestion. 
Obligeant  des  salariés  en  contact  avec  le  public,  dans  les 
hôpitaux  ou  les  établissements  d’enseignement,  à  travailler 
bien que malades, elle porte un risque pour la santé publique.

A nouveau,  le  chef  de  l'État  et sa majorité  adoptent  une 
mesure totalement injuste et absolument inefficace sur le plan 
budgétaire,  pénalisant  les  travailleurs  en  s'attaquant  au 
pouvoir d’achat, déjà amputé, des fonctionnaires... 

Une manœuvre en bonne et due forme contre les salariés.

Procédures d'infraction contre la Hongrie : la Commission 
persiste dans une vision étriquée de la situation des droits 
fondamentaux Communiqué de Marie-Christine Vergiat  - députée 
européenne Front de gauche - Membre de la commission libertés 

civiles,  justice et affaires intérieures Bruxelles, 7 mars 2012 
Ce  mercredi,  la  Commission  européenne  a  décidé  de  lancer 

deux  avis  motivés  contre  la  Hongrie  sur  l'indépendance  du 
superviseur hongrois à la protection des données et sur l'âge de 
départ  en retraite  des juges et procureurs,  et  un complément 
d'information sur la banque centrale hongroise.

Cette décision de la Commission est un petit pas supplémen-
taire dans le bon sens mais se situe dans une dénonciation très 
limitée  de  la  réforme  profonde  de  l'ordre  constitutionnel  et 
législatif hongrois menée à marche forcée par le gouvernement 
de M. Orban depuis plusieurs mois. La Commission continue de 
refuser de prendre en compte l'ensemble des menaces qui pèsent 
sur  l'indépendance  et  le  fonctionnement  démocratique  de 
nombreuses institutions hongroises, y compris les médias.

La Commission ne tient même pas compte de la résolution du 
Parlement  européen  adoptée  le  16  février  dernier.  Les 
inquiétudes du PE vont bien au-delà et portaient notamment sur 
la restauration des droits de la Cour constitutionnelle, la garantie 
de la liberté  de la presse et de l'indépendance des médias, le 
respect de l'alternance politique de la liberté de conscience.

Elle  ne tient  pas plus compte de l'avis  de la Commission de 
Venise du Conseil de l'Europe de juin 2011 et surtout du rapport 
du  Comité  de  Helsinki  norvégien  de  février  2012.  Ce  rapport 
conclut de sa visite en Hongrie fin janvier et début février que les 
développements récents en Hongrie soulèvent de profondes in-
quiétudes l'éloignant progressivement d'une démocratie libérale.

La  Commission  européenne,  et  en  particulier  Mme  Reding, 
Commissaire à la Justice et aux Droits fondamentaux, ne peut 
pas continuer à se référer au caractère contraignant de la Charte 
et à l'ancrage des droits fondamentaux dans le fonctionnement 
de l'Union européenne depuis  l'entrée  en vigueur du traité  de 
Lisbonne  sans  s'engager  dans  une  analyse  exigeante  des 
violations des droits fondamentaux en Hongrie comme ailleurs.

Les  critères  de Copenhague ne  peuvent  valoir  le  temps  des 
négociations d'adhésion à l'Union et être oubliés ensuite ! 

Cette  attitude  m'atterre  profondément.  Les  institutions  euro-
péennes s'enferrent dans leur crise de légitimité démocratique.

Cette prise de position ne peut qu'augmenter la défiance des 
citoyens à l'égard de l'Union et de la  Commission européenne 
dans leur capacité à s'engager réellement et efficacement pour 
une Europe respectueuse des valeurs et principes démocratiques 
et des droits fondamentaux dont elle se réclame sans cesse. Les 
citoyens européens ne peuvent comprendre un tel décalage.


